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T I S 

DE  PLUSIEURS  BONS  CITOYENS 

DE  T OÙ  S LES  ORDRES, 

A 

TOUTES  LES  ASSEMBLÉES 
D'ÉLECTION 

Q u i doivent  fe  tenir  dans  les  Pays 
d Etats  7 & dans  les  Bailliages  & 

Séné  chauffées  du  Royaume  } pour, 
nommer  les  Repréfentans  de  la  Nation  y 
aux  Etats  - Généraux \ 

1788. 
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AVIS 

DE  PLUSIEURS  BONS  CITOYENS 
DE  TOUS  LES  ORDRES, 

A 

JOUTES  LES  ASSEMBLÉES 

D’ÉLECTION 

U T doivent  fe  tenir  dans  les  Pays 
d'Etats  , & dans  les  Bailliages  & 
SénéchauJJees  du  Royaume  , pour  nommer 
les  Reprèfentans  de  la  Nation  aux  Etats - 
Generaux 0 

Cet  Avis  eft  le  réfüîtat  des  réflexions  de 
citoyens  qui  ont  attentivement  examiné 
cette  matière  importante. 

Il  eft  extrêmement  deflrabîe  que  îe  même 
efprit  8c  îes  mêmes  principes  régnent,  s'il 

A ij 
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efl  poffibfe  , d’un  bout  du  Royaume  a 
l’autre  : Futilité  des  Etats  - Généraux , 
la  concorde  des  membres  qui  les  com- 
poferont  , & l’efficacité  de  leurs  efforts, 
pour  établir  à toujours  l’ordre  publie  ôc 
la  confHtution  de  l’Etat  fur  des  bafes  iné- 
branlables, dépendent  principalement  des 
idées  &.  des  fentimens  que  les  Repréfen- 
tans  auront  apportés  avec  eux. 

L’uniformité  ne  peut  être  efpérée , qu’au- 
tant  que  toutes  les  Aflèmblées  d’élection 
auront  été  averties  à la  fois  de  ce  que  les 
amis  du  bien  public  regardent  comme 
eflèntiel  à la  profpérîté  nationale.  Chaque 
Affemblée  fe  livrera  avec  plus  de  confiance 
aux  mouvemens  de  ton  zele,  fi  elle  fait 
que  toutes  celles  qui  fe  formeront  en 
même -temps  dans  toute  l’étendue  de  la 
France , ont  reçu  l’inf  iration  du  même 
efprit,  & Timpulfion  des  mêmes  maximes. 

Voilà  pourquoi  on  a jugé  utile  de  ré- 
pandre les  vues  & les  principes  contenus1 
dans  cet  Avis.  S ils  paroiffent  didés  par  la 
fagefie  ôt  par  un  amour  éclairé  du  bien 
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public,  on  invite  les  Afiemblées  à les 
prendre  pour  réglés  de  leur  conduite. 

ï. 

La  bafe  fontamentale  de  tout  bien, 
c’eft  la  concorde  entre  les  citoyens:  u n’y 
a point  d’intrigue  qui  p u i tic  empêcher  la 
profpérité  publique  fi  les  cœurs  font 
unis , &c  fi  les  volontés  tendent  au  bonheur 
général.  Le  devoir  le  plus  facré  de  ceux 
qui  auront  quelque  influence,  fera  d’inf- 
pirer  ces  fentimens, 

I ï. 

L’union  & la  concorde  des  citoyens  ne 
fuppofent  point  l’égalité  entr’eux  : c’eft 
une  erreur  que  les  ennemis  de  la  paix  s’ef- 
forcent d’accréditer  , pour  exciter  la  divi- 
fion  entre  les  Ordres. 

Loin  que  les  prérogatives  de  rang  SC 
d’honneurs  puifient  être  attaquées  , on 
convient  généralement  qu’elles  font  infé- 
parables  de  la  conflitution  monarchique. 

A iij 
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Quant  aux  droits  qui  appartiennent  aux 
poileilions  honorifiques,  telles,  par  exem- 
ple , que  font  les  terres  nobles , les  citoyens 
de  tous  les  Ordres  pouvant  les  pofiféders 
ont  en  ce  point  le  même  intérêt  ; il  fuffit 
d’ailleurs  que  ce  foient  des  propriétés  ,pour 
qu5on  doive  les  refpecter  ; car  la  fociété 
eft  établie  pour  protéger  ce  droit  , telle- 
ment que  les  propriétés  même  qui  font 
les  plus  nuifibles  au  public,  ou  celles 
dont  le  public  a le  plus  de  beloin  ,,  ne 
peuvent  être  enlevées  aux  propriétaires, 
qu'en  vertu  d’une  loi  & en  les  dédam- 

ma?eante 

£/> 


Mais  un  privilège  efientiellement  in- 
jufte,  c’efi;  celui  de  jouir  des  avantages  de 
la  fociété,  fans  en  fepporter  les  charges  dans 
3a  même  proport  on  que  les  autres  citoyens. 
Le  fentiment  de  cette  injuftice  a déjà  porte 
les  Magiflrats,  les  Membres  du  Clergé, 
une  grande  partie  de  laNobleiîe,  les  Pairs,, 
& même  les  Princes , à renoncer  à ce 
privilège» 


(?) 

Il  ne  refie  donc  plus  aucun  germe  de 
divifîon  entre  les  Ordres , & l’union  fi  de- 
firable  , fi  nécefiaire  des  Citoyens , l’union  , 
ieul  appui  folide  d’une  bonne  conllitution, 
ne  doit  plus  trouver  aucun  etanemi  , aucun, 
obilaclc.  - 

I î L 

Il  ell  à fbuhaiter  que  cette  concorde 
commence  à le  manifeller  dans  les  Afiem- 
biées  même  d’élection,  par  la  réunion  des 
trois  Ordres  en  délibération  commune. 
Les  lettres  de  convocation  ont  toujours 
preferit  aux  Ordres , de  conférer  enfemble - 
ment , pour  drefier  les  inftructions,  5e  pour 
élire.  Plu  fleurs  Bailliages  & Sénéehauf- 
fées , tels  que  Metz,  Troyes,  Touloufe, 
Carcailonne  & les  autres  Sénéchau  liées 
du  Languedoc,  fc  font  toujours  confor- 
més à ces  bonnes  intentions  de  nos  Rois.  Il 
fera  extrêmement  utile  , que  toutes  les 
Allembîées  d’éleclion  fai  vent  ce  falutaire 
exemple,  êc  fafiène,  par  une  délibération 
commune  des  trois  Ordres , le  clioix  des 
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Kepréfentans  pour  l’Ordre  du  Clergé  $ 
pour  celui  de  la  Noblelîe,  & pour  celui 
du  Tiers-Etat,  ou  de  la  Commune  > bien 
entendu  que  les  voix  de  la  çlade  privilégiée 
c’eR-à-dire , des,  Electeurs  réunis  du  Clergé 
& de  la  Nobleile , & les  voix  des  Elec- 
teurs de  la  Commune  fe  réduiront  entre 
elles,  pour  ce  choix,  au  taux  de  l'égalité* 

î V, 

Les  Âdemblées  d’Electîon  doivent  fç 
regarder  comme  chargées  par  la  Nation 
d’élire  pour  elle,  & non  pour  leur  canton 
particulier.  Les  Députés  qu’elles  nomme- 
ront , ne  font  point  les  Procureurs  de 
diverfes  parties  du  Royaume  5 ils  devien- 
nent , à Einftant  même  de  leur  nomi- 
nation , les  Repréfentans  nationaux.  C’eft 
la  France  qui  les  choifit  par  le  mirdfiere 
de  Tes  citoyens» 

Y. 

Ainfi  les  Aflemblées  d’EIeéfceurs  peu- 
vent nommer,  pour  Repréfentans  de  la 
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Nation , non-feulement  dans  le  diftrid  d6 
leur  Bailliage , mais  dans  tout  le  Royaume  v 
tous  ceux  en  qui  elles  reconnoîtront  le 
plus  de  lumières  & de  vertus  patriotiques* 


Y I. 

Pour  pouvoir  ralîembler  tous  les  ren- 
feignemens  avant  d’élire  , pour  réunir 
plus  facilement  les  voix  , &c  pour  s’affurer 
de  l’acceptation  des  Repréfentans  qui 
feront  nommés  , il  fera  utile  d’avertir 
que  ceux  qui  afpirent  à la  repréfentation 
nationale , peuvent  faire  infcrire  leurs  noms 
dans  les  chefs-lieux  des  bailliages,  fans 
que  néanmoins  les  Ailemblées  d’éleétion 
en  fuient  moins  libres  de  choîhr  toutes 
autres  perfonnes , fi  elles  le  jugent  con- 
venable. 

V ï I. 

Le  plus  important  des  avis  qu’on  puiffe 
donner  aux  Àuemblées  d’Eledion , c’eft 


que,  dans  une  fonction  aufli  augufte  de 
aaiTi  fainte  que  celle  dont  elles  font  lion o^ 
rées  par  la  Nation  entière,  tonte  foiblefïe, 
tout  ménagement , toute  crainte  feroient 
des  crimes  3 car  il  en  réfulteroit  les  plus 
funeftes  conféquences.  11  faut  que  les 
Electeurs  fe  difent,  6c  qu’ils  foient  bien 
convaincus , que  les  Baillis  de  Sénéchaux 
d’Epée,  les  Juges  & Officiers,  les  Maires» 
Echevins , Confuls  ou  Jurats  , les  Inten- 
dans , Subdélégués  Si  autres  Adminiftra- 
teurs , les  Préfidens  des  aflemblées , les  per- 
fonnes  conffcituées  en  dignité , n’ont  abfo- 
lument  aucun  titre  de  préférence,  s’ils  ne 
font  pas  diftingués  par  un  mérite  plus 
éminent  & par  un  patriotifme  plus  vrai  > 
que  les  autres  citoyens. 

Il  eft  eflentiel  que  les  Aflemblées  qui 
auront  plufieurs  Repréfentans  à nommer , 
les  choififîent , autant  qu’il  fera  pollibie  » 
dans  des  claffies  de  profeffions  différentes , 
tant  des  campagnes  que  des  villes , afin  que 
les  interets  de  tout  genre  fe  trouvent 
me  la  nue  s dans  les  Etats-Oénéraux» 

O 


VIII. 


Non-feulement  il  eft  de  la  liberté  des 
Electeurs,  de  prendre  les  Repréfentans  pour 
chaque  Ordre,  dans  des  Ordres  différons  3 
mais  encore  il  eft  de  leur  devoir  , de  choifir 
indiftincdement  dans  tous  les  trois , les  Vu  jets 
qu’ils  jugeront  les  plus  dignes  &z  les  plus 
capables  de  bien  défendre  les  intérêts  fie 
les  droits  de  la  Nation  en  général.  Toute 
infirmation  contraire  , qui  pourroit  être 
faite  , notamment  au  Tiers  Etat  , paroif- 
iant  flatter  le  penchant  naturel  de  chaque 
Ordre,  feroit  un  piege  dangereux  pour 
la  liberté  publique. 

I X. 

C'eft  donc  un  droit  invio  labié  de  la 
Nation  , que  les  Electeurs  foient  abfolument 
libres  de  nommer , pour  Repiefentans  natio- 
naux, les  François  de  tout  ordre  , de  tout 
état  & de  toute  province  , propriétaires  ou 
ou  non  , ha bi tans  de  la  campagne  ou  de  la 
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ville,  chefs  oü  fils  de  famille,  qui  mérite- 
ront le  mieux  d’obtenir  la  confiance  de  la 
Nation, 

X. 

Il  efl:  de  principe  que  chaque  Citoyen  , 
chaque  Communauté,  chaque  Bailliage  ou, 
Sénéchauflee  , & chaque  Province  du 
Royaume  , n’étant  qu’une  partie  de  la 
France,  ne  peuvent  exercer  la  puiilànce 
qui  n’appartient  qu’au  tout  5 ôC  par  une 
conféquence  néceflàire  , ils  ne  peuvent 
împefer  aucune  loi  , ni  preferire  aucune 
condition  aux  Repréfentans  nationaux. 

X I. 

Les  pouvoirs  fujjifans  des  Repréfentans 
font  donc  tout  entiers , dans  le  feul  titre  de 
leur  élection. 

X I I. 

Chaque  Afiemblée  d’élection  peut  8c 
doit  néanmoins  charger  les  Repréfentans 
de  la  Nation  , à'inflruciions  fuffifamment 
détaillées,  fur  les  circonftances  locales  & 
fur  les  vœux  des  citoyens  de  chaque  can» 


( xi  ) 

ton  du  Royaume.  Mais  il  cft  treS'împô^ 
tant  d’avertir  que  ces  injbuclions  ne  peu- 
vent en  effet  qu 'injlruire^  èc  non  pas  en- 
chaîner ( i ). 


(l)  ïl  eft  impoffible  quë , darîs  chaque  partie  de  la 
France  ,les  Eleveurs  prefcrivent,  foie  une  forme  de  eonf- 
titution  i foie  un  plan  de  légiflation  . foie  des  conditions 
impératives  , relativement  à la  portion  de  fubfides  que 
cette  partie  du  Royaume  doit  fupporter.  L’intérêt  parti- 
culier, bien  ou  mal  entendu  , de  chaque  arrondifTement 
& de  chaque  Province , ne  peut  jamais  s’élever  au, 
deffus  de  l’intérêt  unîverfel  de  la  Nation,  qui  ne  fera 
bien  connu  que  dans  l’AfTemb  ée  générale.  L’idée  de 
limiter  les  pouvoirs  , & d’y  impofer  des  conditions,  eft 
impraticable  par  la  diverfité  qu’elle  incroduiroic  dans  les 
délibérations  des  Aflemblécs  d’cleélion  Elle  eft  abfurde 
en  ce  qu’elle  blefferoit  les  principes  de  la  fupériorité 
nationale  , détruirait  l’harmonie  & enchaîneroit  l’aéli- 
■vlté  qui  doivent  régner  dans  les  Etats-Généraux.  Rien 
n’empêche  que  dans  les  injlru  fiions , chaque  Aiïemblée 
particulière  exprime  les  vœux  patriotiques  de  tous  les 
bons  moyens  fur  le  retour  périodique  des  Erats  , fur  le 
fubfide  à temps  , fur  l’étabhfTement  préalable  de  la  confti- 
tutron  , fur  là  liberté , la  propriété  , la  sûreté  de 
l’henneur  Sz  de  la  vie  : mais  toute  condition  feroit  auflî 
fuperflue  que  nuifible.  Les  Repréfentans  ne  peuvent 
faire  le  bien  s’ils  ne  font  pas  libres  , & le  mal  n’efi 
point  à craindre.  La  Nation  entière  , fl  elle  étoit  réunie 
dans  tous  fes  membres  , ne  pourroit  elle-même  abdiques 
valablement  les  droits  eflentiel-s  de  l’humanité. 
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Il  efb  décent , au  relie  , qu’elles  ne  colis 
tiennent  que  des  faits  graves  , importons , 
Se  dignes  de  l’attention  des  Membres  d’une 
Âflemblée  nationale» 

X I I le 

Les  termes  d ’infiruchons  & mémoires 
paroiiïènt  préférables  à ceux  de  cahiers 
& doléances . 

Les  obfervations  de  chaque  partie  du 
Royaume,  peuvent  être  appellées  doléances*. 
confiées  enfuite  aux  Repréfentans  par  les 
Bailliages,  elles  forment  leurs  inflruRions% 
approuvées  par  i’aiïemblée  nationale  , le 
Roi  à la  tête,  elles  deviennent  des  loix» 

X I V» 

On  doit  regarder  comme  des  ennemis 
publics,  ceux  qui,  flattant  les  erreurs,  6c 
mettant  a profit  les  préjugés  de  chaque 
Ordre,  répandroient  des  Ecrits  violens  s 
exciteroient  à la  défobéiilance  , 6c  infl 
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pîreroient  la  divihon  : on  ne  fauroit  trop 
le  répéter  , il  n’y  a de  force  que  dans 
l’union  , & de  bonheur  que  dans  la  paix» 

L’Aflemblée  des  Etats  - Généraux  cft 
abfoîumeot  nécedaire  > tout  ce  qui  ten- 
droit  à en  retarder  la  tenue  , doit  paroître 
une  trahifon  envers  la  Nation» 

Les  bons  citoyens  font  donc  ceux  qui 
travailleront  a convaincre  tous  les  Ordres  3 
qu’ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à s’unir  5 
qu’il  n’exifte  entr’eux  aucun  motif  réel  de 
dlfcorde  , aucune  caufe  raifonnable  de 
défiance  ; que  fi  les  importions  font  une 
fois  réparties  juftement  & proportionnelle- 
ment , les  intérêts  des  trois  Ordres  font 
les  mêmes , & que  les  autres  prérogatives 
des  premières  dalles  ne  font  expofées  à 
aucun  danger» 

Perfonne  ne  peut  jouir  d’un  bonheur 
folidc  , s’il  le  fépare  de  celui  des  autres» 
Le  Tiers  - Etat  doit  être  convaincu  qu’il  a 
befoin  des  premiers  Ordres , qui  compofent 
la  chaîne  par  laquelle  le  peuple  eftunià 


î 
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Ion  Roi.  Les  premiers  Ordres  ne  feront 
pas  moins  perfuadés , qu’ils  ont  befoin  du 
Tiers-Etat  , qui  fait  la  force  des  Empires , 
la  bafe  de  toute  opinion  , de  tout  crédit 
6c  de  toute  puiflance» 

Tous  les  Gens  de  bien  font  invités , au 
nom  de  la  Patrie  , à préfenter,  à répandre, 
à développer  , à infpirer  ces  grandes  &£ 
utiles  vérités» 

Nota.  Cet  Avis  étoit  imprimé  , îorfque  le  Réfuîtat  du 
Confeil  , du  17  Décembre  17S8  , 5c  le  Rapport  du  Miniftre 
des  Finances,  ont  été  publiés.  La  France  entière  bénira 
la  fagefie  6c  la  bonté  du  Roi  ; 6c  les  citoyens  qui  avoienï 
conçu  d’avance  des  idées,  aujourd’hui  conlacrées  par 
fon  autorité  , n’en  font  que  plus  empreflés  à les  tranf- 
rnettre  à ceux  qui  vont  être  chargés  de  répondre  , par 
leurs  choix,  à la  confiance  de  la  Nation.  On  ofe  main- 
tenant les  exhorter  avec  plus  d’affurance  encore  , a 
méditer  6c  gà  fume  le  plan  |de  conduite  quJon  leur 
jpiéfente. 
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